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OPINION 
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B  O  N  A  V  E  N  T  U  R  E 

ïur  le^  projet  de  loi  relatif  aux  co-partageans  , 
cautions  fimples  &  co-obligés  folidaircs  pourfuivù 
par  les  créanciers  des  émigrés. 

Séance  du  aS  germinal  an  6. 


«  Ceft  fur  le  maintien  des  propriétés 
»  ^ue  repofe  tout  l'ordre  focial  » 

CoJiJîitution  ,  devoirs,  art.  8. 


Représe^tans  du  peuple. 

Cette  queftion  eft  une  des  plus  importantes  donc  vous 
puiffiez  vous  occuper. 

On  vous  propofe  de  déclarer  que  les  créanciers  des  émi- 
grés folvables ,  étant  créanciers  direds  de  la  République , 
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n'ont  pu  pourfuivre  les  co-partageans  &  co-débitears  foli- 
daires  que  jufquà  concutrence  de  leurs  portions  dans 
les  biens ,  ou  de  la  portion  de  la  dette  donc  ils  fe  trou- 
volent  perfonnellement  débiteurs.  Cette  dernière  énon- 
ciation  eft  notoiiemenc  vicieufe,  car  le  débiteur  folidaire 
eft  perfonneilemenc  débiteur  du  total;  votre  commiflîon  a 
fans  doute  voulu  dire  «  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme 
))  dont  ils  avoient  profité.  » 

La  partie  du  rapport  qui  concerne  les  co-partageans  offre 
du  premier  coup  d'œil  quelques  difficultés  ;  mais  celle  ^ui 
conceiiic  les  cautions  (impies  ,  &  les  co-débiteurs  folidaires 
n'en  préfente  aucune  :  c'eft  par  là  que  je  commencerai. 

Je  fuis  parfaitement  de  l'avis  de  la  commiffion  à  l'égard 
des  cautions  fimples  \  le  bénéfice  de  difcuffion  étant  inhé- 
rent à  leur  obligation  des  lois  très-claires  préexiftantes  les 
mettent  à  l'abri  de  toute  exécution  ;  mais  je  ne  penfe  pas 
que  nous  devions  déclarer  cela  par  une  loi  :  fi  le  cas  n'eft  pas 
décidé ,  elle  feroit  rétroactive  ;  fi  le  cas  eft  décidé ,  nous 
remplirions  des  fijndtions  judiciaires, 

Pour  le  refte  ,  loin  de  partager  l'opinion  de  votre  com- 
miffion .  cette  opinion  ne  me  préfente  que  la  violation  de  la 
conftituîion  êc  de  la  loi  naturelle  ,  par  une  monftrueufe  ré- 
troadion  j  ôc  par  l'anéantilTement  arbitraire  de  la  propriété. 

Dès  le  4  meffidor  dernier ,  un  rapport  très-fophiftique  vous 
fut  fait  dans  le  même  fens  par  Éonnières  j  je  m'effiarcerai 
donc  de  combatre,  &  ces  deux  rapports  &  les  argumens 
qui  vous  ont  été  propofés  par  divers  orateurs  en  leur  faveur  ; 
j'établirai ,  j'efpère  ,  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  fpécieux  ,  que 
tout  ce  qui  paroît  coniéquent  dans  ces  ouvrages,  n'a  fa  racine 
que  dans  des  erreurs  de  droit  &  des  pétitions  de  principes, 
au  moyen  defquelles  on  ne  fait  que  décider  la  queftion  par  la 
queftion  même. 

Il  eft  d'abord  efientiel ,  repréfentans,  devons  prémunir 
contre  une  idée  afTez  dangereufe  ,  quoiqu  au  fond  infigni- 
fiante  pour  le  cas.  On  convient  que  le  droit  commun  foudroie 
le  fyftême  qu'on  vous,  préfente  j  mais  on  vous  dit  que 
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à  révolution  a  engendré  un  droit  nouveau ,  a  nnverfc  le 
droit  commun  ,  &c.  &c. 

Légiflateurs,  fi  ce  paradoxe  étoic  une  vérité,  la  révolu- 
tion n'auroit  alors  renverfé  le  droit  commun  pofitif  que  pour 
nous  rapprocher  de  plus  en  plus  des  lois  facrées  de  la  nature: 
or  qui  de  vous  ignore  que  les  contrats  font  de  droit  natu- 
rel ,  que  leur  fidèle  entretien  eft  de  droit  naturel  ?  Eh  bien  '. 
n'eft-ce  pas  de  contrat  qu'il  s'agit  ici  ? 

Ek  !  q«i  font  donc  ceux  qui  poient  ici  des  principes  jaufli 
étranges  ?  ceux-là  même  ,  le  croira-t-on  !  qui  avant- hier  en 
core ,  pour  faire  gagner  le  procès  aux  cautions  fimples ,  appe-' 
loient  fortement  à  leur  fecours  les  lois  du  digefte  &  du 
code  !  mais  je  palfe  à  la  queftion. 

Il  eft  avoué  par  tous  les  orateurs  qui  m'ont  ici  précédé  , 
que  débiteur  folidaire  ôt  caution  folidaire  ne  font  qu'un. 

Il  eft  bon ,  légiflateurs ,  que  vous  foyez  pénétrés  de  cette 
vérité  ,  afin  (,]e  vous  prémunir  contre  cette  propenfion  natu- 
relle à  identifier  des  conféquences  à  caule  d'une  reffemblance 
dans  les  dénominations. 

Difons  donc  ,  &  prouvons  que  toute  caution  folidaire  eft 
débiteur  folidaire  fans  diftindion ,  ni  quant  à  l'origine  ,  ni 
quant  aux  conféquences  de  l'obligation. 

En  effet ,  chacun  de  deux  débiteurs  folidaires  ne  peut 
avoir  profité  du  total  \  il  eft  donc  nécefTaire  que  ,  dans  toutes 
les  obligations  folidaires  ,  chaque  co-débiteur  ne  foit  que  la 
caution  des  autres  au  prorata  de  ce  qu'ils  ont  perçu. 

Il  y  a  ,  vous  le  favez  ,  deux  efpèces  d'obligations  à  confi- 
dérer  dans  ces  pades;  la  première,  étrangère  &  indifférente 
au  créancier  qui  ,en  eft  tout-à-fait  indépendant ,  relative  feu- 
lement aux  co-débiteurs  entre  eux,  au  moyen  de  laquelle 
chacun  d'eux  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  fans  en  avoir  pro- 
fité; la  féconde,  relative  de  tous  les  obligés  ,.&  de  chacun 
d'eux  folidairement  au  créancier,,  au  moyen  de  laquei  e 
celui-ci  peut  pourfuivre  ,  à  charge  d'un  feul,  la  totalité  f  e 
l'objet,  tout  &  alnfi  que  s'il  n'eût  contradé  qu'avec  ce  fe^l 
débiteur.  La  caution  folidaire ,  le  débiteur  folidaire  qui  n!^ 
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pas  profité ,  refTembîent  çnfin  à  celui  qui  emprunte  de  l'ar- 
gent pour  le  prêter  i  un  autre. 

Votre  commiffion  étant  obligée  de  convenir  de  ces  prin- 
cipes élémentaires,  il  ne  vous  refte  qu'à  examiner,  i".  fi 
vous  pouvez  y  déroger,  a*,  fi  vous  le  devriez,  dans  le  cas 
où  vous  le  pourriez.  Je  ne  crois  ,  moi ,  ni  l'un  ni  l'autre. 

Dès  qu'on  doit  convenir  que,par  les  lois  anîérieures,Pierre 
avoir  contre  Jean  une  aSion  ;  du  moment  qu'on  ne  peut  ci- 
ter aucune  loi  qui  ait  anéanti,  altéré,  pu  anéantir  ou  alté- 
Ter  cerce  adlion ,  il  n'eft  pas  en  votre  pouvoir  ,  repréfentans , 
d'atteindre  ce  droit  acquis  ôc  préexiftant  d'un  citoyen  : 

Parce  que  vous  n'êtes  point  ici  pour  détruire  les  propriétés, 
mais  pour  les  protéger  j  parce  que  vous  n'êtes  point  ici  pour 
faire  changer  les  fortunes  de  mains  ,  mais  pour  les  maintenir  ^ 
parce  qu'enfin  vous  n'êtes  point  ici  pour  multiplier  par  de 
nouvelles  mefures  les  malheurs  inféparabies  des  grandes 
révolutions,  mais  pour  faire  oublier  ceux  qui  n'ont  pu  être 
empêchés. 

Une  aâion  eft  une  propriété;  la  conftitution  range  au  pre- 
mier rang  des  droits  de  l'homme  celui  de  propriété  :  c'eft 
fur  fon  maintien ,  dit  l'article  8  des  devoirs  ,  que  repofe 
notre  ordre  focial  j  l'article  14  enfin  veut  qu'aucune  loi  n'ait 
d'effet  rérroaftif. 

Faifons  donc  des  lois  qui  empêchent  les  adtions  de  naître, 
les  droits  de  fe  former  ;  mais  n'en  faifôns  pas  qui  anéan- 
tifiènt  en  faveur  d'un  individu  ,  au  préjudice  de  l'autre,  des 
droits  acquis,  préexiftans,  fondés,  comme  on  l'avoue  ,  fur  le 
droit  commun  &  les  principes  élémentaires  :  fans  cela,jamais 
de  paix,  jamais  de  ftabilité  ,  plus  de  crédit  ,  plus  de  com- 
merce ,  plus  d'indujlrie  :  fans  cela ,  nous  ne  voyons  plus  le 
terme  de  nos  malheurs  révolutionnaires. 

Gardons- nous  fur-tout  des  exemples  &  des  comparaifons  : 
les  exemples ,  les  comparaifons  n'ont  jamais  fourni,  fur-  tout  en 
légiflation,  un  raifonnement  folide  j  ceux  tirés  du  régime  qui  a 
précédé  l'aôe  conftitutionnel  n'en  peuvent  fournir  aujour- 
d'hui que  de  vicieux:  on  y  répondra  toujours  viûorieufement 
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qu'il  faut  enfin  un  terme  aux  lois  de  circonftances  ;  fans 
quoi  chaque  loi  de  circonftance ,  faifant  naître  une  foule 
d  incideus  &  d'intérêts  au  dehors  de  l'ordre  naturel  ^  la  jurif- 
prudence  de  circonftance  deviendroit  éternelle ,  fous  le  prétexte 
toujours  renaiflant  de  quelques  parties  léfées. 

Légiflateurs,  lorfqu'une  révolution  efl  terminée,  il  s'agit 
d  abord  de  cicatrifer  les  plaies  de  la  jufnce,&^  pour  cela, 
les  remèdes  fimples  font  les  meilleurs  j  ces  remèdes  font 
ceux  qui  ramènent  au  plutôt  à  la  ftriae  exécution  des  principes 
du  droit  naaircl  focial.  Il  faut  qu'une  maffe  de  particuliers 
fou  léfee  ;  c'eft  l'eflence  de  toute  révolution  :  il  entreprendra 
donc,  je  le  dis  encore,  un  ouvrage  monftrueux  le  légiflateur 
d  un  grand  peuple  qui  s'avifera  de  vouloir  ,  par  des  foules  de 
lojs,  réparer  les  coups  du  deftin;  il  ne  fera  que  fubftituer  des 
paLties  injuftemeut  blelîées  par  fa  loi  à  des  parties  bleflées 
fans  injuftice  par  les  conféquences  naturelles  des  chofes  ;  il 
propagera  les  maux ,  les  difîentions ,  les  inquiétudes  :  heureux 
s  il  n'accumule  pas  révoluîion  fur  révolution  ,  au  lieu  de 
donner  aux  citoyens  la  paix  ,  &  à  l'Etat  une  marche  régu- 
lière ;  il  faut  donc  une  boane  fois  s'arrêter  aux  principes , 
abandonner  ks  effets  à  leurs  caufes ,  &  fe  borner  à  plaindre 
,  &  à  foulager ,  fans  nuire  à  des  tiers  j  ceux  qui  ont  été  vic- 
times d'une  force  majeure. 

Il  fulEr  donc  que  i'aélion  pour  le  total  contre  chacun  des 
déoiteurs  folidaires  foit  préexijlanu  ,  foit  une  propriété  , 
pour  que  vous  ne  pulflîez  admettre  le  projet.  Et  fi  vous  le 
pouviez  ,  le  feriez-vous  ?  non  :  car  vous  réfifteriez  à  la  juf- 
tice  naturelle. 

C'eft  ici  fur-tout,  légiflateurs,  qu'il  convient  de  combattre 
cette  erreur  fondamentale  de  la  commiflion,  que  tout,  jufqu'au 
droit  commun  mê;Tie  ,  auroit  éx§,  provifolrement  rapporté 
par  l'empire  des  circonjlances  qui  en  auroic  fait  détacher  les 
articles  qui  fe  mnivoient  en  cppofition  avec -le  fyftême  de 
régénération;  qu'enfin  tous  les' points  du  droit  commun 
contraire  à  la  volonté  du  peuple  feroient  anéantis  par  le  fait. 

Ces  alfertionsfontabfurdes  en  général;  car  fi  la  révolution  eût 
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par  elle-même  anéanti  le  droit  commun,  le  peuple  français  fut 
refté  fans  lois,  &  certes  rien  n'éioir  plus  contraire  à  fa  volonté. 

Mais  fuppofons  l'aflertion  véritable  ,  fuppofons  que  la 
révolution  ait  abattu  d'un  fenl  coup  l'ancien  droit  civil ,  ce 
n'auroit  certes  été  que  pour  régénérer  le  peuple  français  dans 
le  fens  des  principes  immuables  de  ]a  juftice  naturelle. 

Eh  bien  1  légiflateurs ,  je  vous  lai  fait  obferver ,  les  con- 
trats ne  font  point  de  àwit  *  pofidf  ;  ils  font  de  droit  na- 
turel ,  parce  qu'ils  ont  leur  bafe  dans  la  volonté  libre  des 
contradans  ,  &c  que  rien  ne  tient  plus  au  droit  de  nature  que 
la  volonté.  Les  légiflateurs  ,  en  matière  de  contrat ,  n'ont 
donc  rien  introduit  de  nouveau  ;  ils  n'ont  fait  à  cet  é.gard 
que  tégulaiifer  des  formes  ,  &  ont  ainfi  confacté  les  prin- 
cipes éternùs  dont  notre  fublinae  révolution  a  refllrié  les 
liens  au-lieu  de  ks  diffoudie. 

Or  quels  font  ces  principes  en  matière  de  folidarité  ?  les 
voici.  Le  créancier  a  un  droit  égal  contre  l'obligé  qui  n'a 

Point  profité  contre  la  caution  folidaire  enfin  ,  que  ,  contre 
obligé  qui  a  profilé  les  obligations  ex] liantes  entre  les 
co-obligés  folidaires ,  la  garantie  ,  l'indemnité  qu'ils  fe  doi- 
vent ,  font  abfolument  étrangères  à  ce  créancier  ;  l'anéan- 
tiffement  de  la  fortuîie  de  l'obligé  qui  a  profité  ,  cet  anéan- 
tiiïement  fût- il  l'effet  de  l'événement  le  plus  imprévu,  de  la 
force  majeute  la  plus  cara&érifee ,  ne  peut  porter  la  rroin- 
dre  atteinte  au  droit  du  créancier ,  parce  que  les  effets  ne 
peuvent  aller  plus  loin  que  leurs  caufes  j  parce  que  chaque 
débiteur  eO:  principal  débiteur  ,  &  qu'un  débiteur  neft  pas' 
libéré  par  [es  malheurs^  qod  qu'imprévus  qu'ils  foient  -, 
parce  que  la  première  chofe  à  laquelle  le  créancier  a  voulu 
veiller  en  exigeant  plufieurs  débiteurs  principaux  ,  a  été  pré- 
cifément  de  le  mettre  à  l'abri  de  tous  les  événemens,  de 
les  rejeta-  fur  les  folidaires,  &  fur-tout,  remarquez» bien  , 
de  fe  dégager  des  foms  ,  des  démarches  &  de  la  furveillance 
à  i'égard  de  la  diminution  de  fortune  de  l'un  ou  de  l'autre  des 

co-débirçurs.  /•  vj  • 

Il  féfuite  de  çout  cela  que  le  co-  débiteur  Johdaue  , 
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qui  n'a  pas  profité ,  a  feul  eu  intérêt  de  fe  mettre  à  l'abri 
des  événemens  ,  de  fe  livrer  à  des  pvécauîîons  ,  d'éviter 
les  déchéances  ,  &  de  faire  enfin  toutes  les  démarches  de 
prudence  ôc  de  fageffe  qu'indiqaoienc  les  lois  &  les  cir- 
conftances  ,  en  fe  faifant ,  par  exemple ,  fubrogcr  en  temps 
opportun  au  lieu  &  place  d'un  créancier  qui  n'avoir  ftipulé 
la  elaufe  fplidaire  que  pour  être  difpenfé  &c  de  ces  rifques  , 
ôc  de  ces  démarches  &  de  ces  précautions. 

Cette  réflexion  démontre  pleinement  l'erreur  dans  laquelle 
eft  tombé  le  rapporteur,  quand  il  a  dit  que  l'adion  en  ga- 
rantie ne  pouvoir  être  ici  exercée  par  le  co-débiteur  folidaire, 
puifque  ,  fubrogé  à  la  créance ,  il  pourroir  en  être  déchu 
par  les  lois  adminiftratives.  Mais  par  quel  motif  plaufible 
voudroit-on  donc  ,  fi  ces  déchéances  exilkfxr  réellement ,  en 
rendre  viûime  le  créancier  qui  a  dû  dormir-  tranquille  à 
l'abri  de  la  claufe  folidaire  j  au  lieu  du  co-débireiu-  que  cette 
claufe  avertilToit  de  veiller  ?  Quoi  !  le  co-débiieur  folidaire 
aura  dû  veiller  à  fa  garantie  ^  les  lois  lui  en  auront  indi- 
qué le  moyen  par  le  paiement  &  la  fubrogation  -,  il  aura 
pu  en  conféquence  fe  faire  payer  par  la  République  dans 
le  temps  où  les  afîîgnats  étoient  au  pair:  &  aujourd'hui  il 
viendra  foutenir  que  c'eft  à  ce  créancier  qui  n'a  eu  ni  droit, 
-ni  intérêt  à  faire  ces  démarches  ,  à  fupporter  la  peine  de 
ces  négligences  !  Non  ,  vous  n'admettrez  pas  cette  abfurdité. 

Vainement  cherchera-t-on  dans  les  ic;s  même  révolution- 
naires un  feul  mot  qui  réfifte  à  ces  conféquences  fimples  ôc 
naturelles  j  plus  vainement  encore  emploiera-t-on  avec  la 
commiflion  la  loi  du  premier  floréal,  qui  ftatue  que  les 
créanciers  de  la  République  deviennent  créanciers  direds  de 
la  nation^ 

Cette  application  eft  finguîièreir.ent  inconféquente  ;  car 
la  loi  d  \  premier  floréal  ,  au  lieu  d'établir  un  droit  nou- 
veau ,  ne  fait  qu'énoncer  une  conféquence  bien  naturelle 
du  droit  commun ,  qui  veut  que  celui  qui  fuccède  à  l'aétif 
fuccède  au  palîif,  &  devienne  le  débiteur  direét  de  celui 
auquel  fon  prédécefieai  étoit  obligé  diredement. 

A4 


8 

Les  chofes  prenoient  donc ,  d'après  la  loi  du  premier 
floreal  ,  une  nouvelle  face  que  fous  le  rapp^ort  du  ch  m- 
genjent  de  la  petfonne  de  Tun  des  co-débitenrs  folin-^ires, 
de  la  même  manière  que  le  créancier  du  dcfaiu  d-vient 
créancier  diredt  de  l'héritier,  fans  que,  pour  cela  l'obli- 
gation lohdaire  contradée  foit  anéantie.  Le  légillateuc  ne 
la  point  fait  j  il  n'auroit  pu  le  faire.  Se  je  prouverai  qu'il 
navoiç  aucun  intérêt  à  la  faire. 

Mais,  a-t-on  dit,  pourquoi  n'auroit- il  pu  le  faire? 
pourquoi  pourroit-il  plutôt  toucher  aux  droits  de  la  caution 
lolidaire  qu'à  ceux  du  créancier  ? 

On  ne  fauroit*crop  fe  pénétrer  de  la  faulllré  de  ce  fo- 
phUme,  trop  fouvent  répété,  &  â  l'aide  duquel  on  féduit 
le  cœur  aux  dépens  du  jugement  &  de  l'équité.  Je  foutiens 
donc  qui  ne  s'ngic  ni  de  faper  ni  de  diminuer  les  droits 
des  co-debueurs  folidaires. 

,  }\y  ^  ^"  '  légiflateurs  ,  une  diftindion  bien  nécefTaire 
a  laifir  ,  une  explication  bien  utile  à  développer. 

On  confond  trop  fouvent  uwe  perre  qui  n'eft  que  la  con- 
lequence  maiheureule,  fécondai re  &  indirefte  ,  amenée  par 
les  circonftances ,  d'une  mefure  légiflative  licite  ,  avec  une 
perte  qui  feroit  occafionnée  diredement  par  une  loi  qui 
frapperoit  le  droit  même  du  citoyen  dans  fa  racine. 

Je  me  donc  fortement  que  la  loi  ait  fapé  ou  diminué 
en  aucune  manière  le  droit  de  la  caution  folidaire  ,  non 
plus  qiie  le  droit  de  tout  autre  créancier  d'émieré  de  tout 
autre  créancier  delà  République;  leur  adion  îrefte' intade:. 
elle  ne  leur  produit  pas,  à  la 'vérité,  les  valeurs  qu'ils 
avoient  lieu  d'efpérer  ;  mais  ceci  n'eft  qu'un  malheur  de 
fait  5  il  eft  dans-  le  vuide  de  la  cailfe  ,  dans  la  euerre 
dans  la  trahifon  des  ennemis  de  la  République.    ^  ' 

Si  le  léghiateur  avoit  dit,  au  contraire:  L-es  créanciers 
des  émigrés  n'ont  plus  d'adion  ;  les  co-obîigés  folidaires 
des  émigrés  n'ont  plus  de  recours  ,  il  eût  altéré  direde- 
ment  le  droit  ;  il  eût  outre-paffé  fon  pouvoir;  aucun  fyf- 
Xème  n'eût  pu  juftiher  uue  mefure  femblable. 
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Or  icî  ,  &  à  k  Faveur  d'une  cômparaifoh  abfurde ,  c'efi 
préciféitient  ce  qu'on  vous  propofe  de  faire  :  on  vous  pro- 
pofe plus  ;  on  vous  propofe  d'anéantir  une  adion  d'individu  à 
individu  ,'non  point  p  uce  que  la  ioi  auroit  déjà  anéanti  Tac- 
tion  du  co-debiceur  foU<]a"-re  contre  fon  co-debitenr  émigré, 
car  celan'eft  pas,  mais  parce  que  des  circonfbnces  de  fait 
malheureilfes ,  uiie  force  majeure  enhn,  ne  préfentent  plus 
un  produit  affez  précieux  à  ce  co-débiteur  folidaire  pour 
l'indemnifer. 

Les  faites  fâcheufes  de  la  loi  font  donc  aàdehors  de 
la  loi  même:  elles  font  de  fait,  nullement  de  droit; 
l'adion  de  la  caution  na  point  été  altérée  ,  bien  loin 
d'avoir  été  anéantie. 

Mais  Vextinclion  des  hypothèques  vous  a-t-On  crié  hier  ! 
L'alfurance  réfultante  de  l'hypothèque  a  difparu,  à  la 
vérité,  par  la  circonftance  que  Ls  fonds  hypot'iéqués  fon: 
devenus  domaniaux  :  ceci  eft  eiicôre  une  fatalité  de  fait  ^  mais 
les  malheurs  individuels  qu'elle  entravue  font  moins  dans 
la  mefure  en  elle-même  ,  que  toujours  dans  cette  circonf- 
tance que  l'état  ne  paie  pas  :  c'ed  encore  ici  qu  il  faut  faire! 
une  obfervation  très-importante  ,  en  érablidant  une  différence 
immenfe  entre  une  loi  qui  anéantit  des  hypothèques  par 
la  réunion  d'un  fond  &  d'une  dette  aux  domaines,  ôc  une 
loi  qui  anéantiroit  l'action. 

L'adlon  eft  ici  la  chofe ,  la  véritable  propriété  j  l'hypo- 
thèque n'eft  qu'une  mefure  de  fûrecé  ,  un  acceffoire  nort 
effentiel  à  l'aétion. 

Or  le  crédit  des  gouvernemens  ,  la  foi  publique  dont 
ils  doivent  l'exemple,  l'obligation  de  tous  les  citoyens  aux 
dettes  de  l'état  ,  ont  toujours  (  quoique  les  évenenlens 
jufl;ifiaflent  fouvent  le  contraire  )  fait  admettre  comme 
préfomption  juris  &  de  jure  j  qae  l'état  ne  pouvoir  être 
infolvable ,  &  fondé  ainfi ,  d'après  le  principe  de  droit  qui  per- 
met de  fubftituer  une  sûreté  réelle  à  une  autre  ,  l'inutilité  des 
hypothèques  fpéciales  pour  les  detces  nationales ,  révéns- 
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ment  jufiifioit  d'ailleurs  cette  inutilité  clans  les  pays  mêmes 
ou  les  domaines  poH voient  être  vinculés  du  lien  d'hypo- 
thèque quel  eft  le  créancier  qui  foie  jamais  parvenu  à  les 
diicurer  ?  '■ 

On  accordera  donc  vingt  fois  à  un  légillateur  de  pou- 
voir fubfti  mer  cette  hypothèque  générale  ,  toujours  pié- 
lumee  luflilante  ,  de  tous  les  moyens  d'une  narion  ,  à  des 
hypothèques  fpéciales  ,  Ôc  de  dégager  par  ce  moyen  une 
potcion  particulière  des  fonds  devenus  domaines  nationaux. 
On  lui  accordera  vingt  fois  de  pouvoir  paver  avec  des  va- 
îeiirs  que  l'agiotage  &  les  événemens  peuvent  déprécier, 
quon  ne  lui  accordera  jamais  le  pouvoir  d'éteindre  une 
créance  ,  en  frappant  ainfi  la  propriété,  c'cft-à-dire  ,  l'acW 
dans  fa  fource. 

Donc  on  ne  vous  a  pas  mieux  démontré,  par  des  corn- 
paraifons  que  par  des  raifcns ,  qu'il  vous  foit  permis  ni 
même  utile  d'anéantir  l'aclion  du  créancier  contre  le  co- 
débiteur folidaire  d'un  émigré. 

Tous  ces  principes  fe  fortifient  par  les  moyens  même 
de  votre  commiffion. 

Si  l'obligation  folidaire  de  la  caurion  ,  a-t-on  dit,  lie 
cette  caution  beaucoup  plus  fortement  au  créancier  que  la 
caution  fimple,  elle  lie  auili  le  débiteur  qui  a  profité  beau- 
coup plus  fortement  à  fa  caution  folidaire. 

Eh  bien  !  que  feroient  au  créancier  les  nœuds  plus  ou 
moins  forts  qui  pourroient  lier  entre  eux  fes  co-debiteurs 
fohd  aires  ?  Il  eif  indépendant  d'eux  •  il  left  par  fa  volonté, 
par  la  leur;  cette  indépendance  fait  une  partie  de  fon  adion  : 
cette  adion  eft  fa  propriété  ,  vous  devez  la  refpeaer. 

Au  refte,  l'allertion  eft  faulTe  :  drjis  inn  comme  dans 
l'autre  cas,  d'une  caution  fimple  comme  d'une  caution  fo- 
lidaire ,  le  débiteur  eft  également  tenu  à  garantir  fa  cau- 
tion en  Tindemnifant  ;  il  fenible  même  que  le  débiteur 
foit  plus  forter-ent  lié  i  la  caution  fimple,  puifque  celle- 
ci  peuc  exiger  qu'il  foit  préalablement  difcuté. 
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Voyons  cependant  quelle  conféqaence  le  rapporteur  tire 
àe  ce  lien  prétenduecnenc  plus  fore  du  débiteur  envers  fa 
caution  folidaire. 

Il  en  réfulte ,  dit-il ,  que  la  nation  ,  qui  remplace  le  de'- 
biteur ,  eft  d'autant  plus  obligée  de  garantir  la  caution  fo- 
lidaire ,  qu'elle  doir  la  rendre  'indemne  vis-à-vis  du  créan- 
cier ,  en  la  déchargeant  de  fon  obligation  ou  en  faifant  ceffèc 
les  pourfuites. 

On  voit  que  cela  ne  veut  dire  autre  chofe  ,  finon  que 
les  droits  de  la  caution  folidaire  reftent  les  mêmes  vis-à- 
vis  la  nation  qu'ils  étaient  vis-à-vis  le  débiteur ,  de  quoi 
tout  le  inonde  convient.  Mais  réfultera-t-il  de  là  que  les 
droits  du  créancier  contre  la  caution  folidaire  pourront  être 
amoindris  ?  nullement  :  la  commifiion  elle  même  établit 
le  contraire  ;  car  ,  en  avouant  que  la  nation  remplace  le 
débiteur  ,  elle  avoue  que  ce  débiteur  n'a  pu  lui  transférer 
plus  d:  droit  quil  n'en  avoit  lui-mime  :  or  ce  débiteur  n'a- 
voit  certes  pas  le  droit  d'empêcher  le  créancier  de  pour- 
fuivre  la  caution  folidaire  \  donc  la  nation  ne  pourrolt  fe 
l'attribuer  fans  une  violation  auffi  arbitraire  ,  aulli  injuftc 
de  la  propriété  qu'elle  lui  feroit  inutile. 

Je  dis  inutile  :  car  fur  quel  intérêt  fonder  cette  léfion 
envers  le  créancier ,  &  cette  abfurde  prédile<£lion  en  faveur 
d'un  obligé  folidaire  ? 

Tous  deux  font  citoyens ,  tous  deux  font  égaux  aux  yeux 
de  la  loi  ;  tous  deux  ont  un  égal  intérêt  à  éviter  une  perte 
dont  le  ttéfor  public  menace ,  non  dans  le  droit ,  mais 
dans  le  fait  ,  ceux  que  les  circonftances  mettent  dans  le 
cas  d'avoir  plus  immédiatement  affaire  à  lui.  Sur  quel  prin- 
cipe inventer  ici  une  préférence  de  léfion  tellement  ab-* 
furde  ,  que ,  contre  la  teneur  d'une  convention  exiftante  j 
elle  feroit  fupporter  à  un  individu  un  préjudice  d'événe- 
mens  imprévus ,  un  préjudice  dont  il  a  voulu  fe  garantir 
par  une  ftipulatioa  formelle  ,  pour  en  décharger  le  débiteur 
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folîdaire,  auquel  elle  incomboit  de  droit  avec  d'autant  plus 
de  raifon  qu'il  s'y  étoit  fournis  par  ceice  ftipulacion. 

^  En  effet  ,  le  créancier  a  compté  fou  argent  ;  fa  fortune 
n'eft  pas  ici  moins  en  jeu  que  celle  du  co-débiteur  folidaire; 
la  feule  différence  qu'il  y  ait  entte  eux,  c'eft  que  le  pre- 
mier a  été  prévoyant ,  a  pris  fes  précautions,  s'eit  mis  ,  par 
pne  claufe  folidaire  ,  à  l'abri  de  toutes  les  pertes  ,  foit  vo- 
lontaires ,  foit  fatales,  de  celui  à  qui  il  a  fourni  fcs  de-r 
ruers ,  a  voulu  que  tous  les  accidens  qui  pourroleut  frapper 
ce  débiteur  lui  fuflent  indifférens  ;  au  lieu  que  le  co- 
obligé  folidaire  s'eft  fournis  à  tout  ce  que  les  malheurs  du 
débiteur  entraîneroient  de  dommageable ,  s'eft  obligé  à 
payer  le  total ,  ne  s'eft  réfervé  qu'une  indemnité  étrangère 
au  créancier.  La  différence  eft  donc  toute  en  faveur  de  ce 
créancier  :  ôc  on  vous  parleroit  encore  d'une  prédileftiou 
qui  ôteroit  à  celui  qui  a  tout  prévu  ,  afin  de  ne  rien  per- 
dre ,  pour  donner  à  celui  qui  s'eft  obligé  à  tout  perdre  ! 

Bonnières  vous  difoit  autrefois ,  &  un  des  orateurs  vous 
a  répété  hier  après  lui  ,  que  ,  fi  la  nation  ne  fe  fût  pas  em- 
parée des  biens  de  l'émigré,  le  coobligé  folidaire  auroic 
du  moins  une  hypothèque  fur  les  biens  de  cet  émigré. 
La  nation  ,  ont  -  ils  ajouté  ,  n'a  pu  conSfquer  qu'avec  les 
charges  -,  cette  confifcation  ne  fauroit  empirer  la  condition 
d'un  tiers. 

Singulier  raifonnemenr ,  qui ,  s'il  n'étoit  abfurde  ,  renver- 
feroit,  lui  feijl,  le  projet  ;  car  ,  fi  la  nation  ne  peut  empi- 
rer la  condition  d'un  tiers ,  on  foutient  donc  que  fa  loi  qu'on 
propofe  n'empireroit  pas  la  caution  du  créancier  ;  or ,  fi  cette 
loi  n'empireroit  pas  la  condition  du  créancier,  comment  fe 
peut  il  que  la  caution  folidaire  foutienne  que  la  conhfcar 
îion  empireroit  la  fienne  ? 

On  bien  l'on  avoue  que  la  loi  qu'on  propofe  ernpireroit 
ia  condition  d'un  tiers;  &  alors  comment  (outiendra-t-on 
çe  principe  ,  que  la  nation  ne  peut  empirer  la  condition 
4'un  tiers?  comment  le  foutiendra-t-on  fur-tQut,  pour  in^ 
f^rer  de  çe  principe  m^mç  l'incroyable  conféc^uence  (]at  U 
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nation  doit  empirer  la  condition  du  créancier  ,  en  lui  en- 
levant une  aéllon  qui  fait  partie  de  fa  propriété  ,  au  lieu 
de  kifler  fubfifter  les  conventions  qui  ont  été  faites  ? 

Je  dis  donc  qu  il  eft  très  -  vrai  ^^ins  un  fens  q-ie  la  na- 
tion n'a  pu  empirer  la  condition  de  la  caution  fohdaire  j 
mais  je  foutiens  que  la  nation  ne  l'a  point  fait  dans  le  droit: 
j'ai  prouvé  en  et  qu'elle  n'avoit  pas  touché  à  Taétion  de 
la  caution  lolidaire. 

Je  dis  que  dans  un  autre  fens  il  eft  très  vrai  que  la 
condition  d'un  tierSj  fans  être  empine  par  une  mefure  di- 
reae  de  la  légiilation,  a  pu  l'être  &  l'a  été  par  des  confé^ 
quences  de  fait  j  la  loi  alors  n'a  pas  été  la  caufe  ,  mais 
l'occafion  du  m-il  ;  la  léfion  n'eft  pas  réfultée  de  fa  difpo- 
fition,  mais  de  mille  circonftances  ne  faits  infuvmontables , 
&  j'ofe  dire ,  uniquement  de  la  perte  que  l'agiotAge  fait 
éprouver  aux  valeurs  que  la  République  donne  en  paie- 
ment :  car ,  bien  certainement ,  fi  la  nation  donnoit  des 
écus ,  ou  fi  les  valeurs  qu'elle  préfente  étoient  au  pair  des 
écus ,  jes  plus  chauds  amis  du  projet  conviendroient  cne  la 
prétention  des  co-obligés  folidaires  d  être  déchargés  leroic 
abfurde.  Or  je  demande  comment  il  eft  poflible  d'imaginer 
qu'un  accident  de  fait  poftérieur  aux  conventions  ,  indé- 
pendant des  conventions  ,  foit  capable  d'en  anéantir  les 
.effets  :  comment  il  eft  poffible  qu'un  événement  malheureux 
.décharge  un  débiteur  ,  comment  il  eft  poftible  d'objeder  à  un 
créancier  légitime  que  ce  malheur  a^été  imprévu,  lorfqu'il 
eft  conftant  que  de  fon  côté  il  n'eût  pas  prêté  fi  on  lui 
eût  parlé  d'excepter  les  cas  imprévus,  lorfqu'il  eft  conftanc 
enfin  que ,  fi  un  emprunteur  s'avifoit  de  jeter  tout  fon  aétif  à 
la  mer  ,  fon  co- débiteur  folidaire  ne  feroit  jamais  dé- 
chargé ,  quoique  cet  ade  de  frénéfîe  foit  bien  le  cas  le 
plus  imprévu  qu'on  puiffe  imaginer  ,  bien  plus  imprévu 
du  moins  que  celui  d'une  révolution  ,  des  émigrations  qui 
..en  forat  les  fuites  ordinaires  ,  &  de  leur  punition  ,  évé- 
nemens  dont  les  annales  des  nations  offrent  du  moins 
plufîeurs  exemples. 
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On  vous  crie  que  la  caution  folidaire  n'a  plus  l'hypothèque 
qu'elle  setoit  ftipiilée  pour  fa  garantie  :  mais  qu'on  fafTe 
donc  attention  que  les  sûretés  qu'il  plaît  à  la  cau- 
tion folidaire  de  prendre  contre  fon  co-  obligé ,  font 
étrangères  au  créancier  y  que  jamais  ce  créancier  ne  s'eft 
rendu  garant  envers  cette  caution  de  la  confervation  de  fes 
hypothèques  ;  que  ce  créancier  a  fouvent  ignoré  que  le 
débiteur  eût  des  hypothèques  à  donner,  êcque  c'eft  même 
prefque  toujours  par  fon  ignorance  à  cet  égard  qu'il  a 
.cxigé^  un  co  -  débiteur  folidaire  ,  dont  il  eût  'pu  fe  'palFer 
s'il  eût  connu  des  hypothèques  fuffifantes.  Qu'on  falTe  atten- 
tion enfin  que  i'anëantiiïemenr  d'un  droit  ne  peut  nuire  qu'à 
celui.  quir,avKDfit: ce.  droit  j  Se  ainfî  ranéantiiïî;ment  des  hy- 
pothèques qu'a  la  caution  folidaire  qui  les  a  ftipulées  ,  félon 
la  règle  fagement  citée  avant-hier  par  notre,  collègue  R.enaud , 
res  pérît  domino.      ■  ...  : 

Ce  font ,  j'en  conviens ,  des  vccux  bien  louables  que  ceux 
du  premier  rapporteur ,  lorfqu'il  s'eft  écrié  «  que  la  nation 
acquitte-  donc  envers  la  caution  folidaire  la  garantie  que 
l'émigré  lui  devoir!  qu'elle  mette  fin  aux  demandes  inten- 
tées contre  elle  !  qu'elle  défintérelTe  ceux  dont  elle  a  ettaçé 
d'autorité  les  hypothèques  !  >% 

Mais  ces  vœux  ,  que  le  rapporteur  devoir  rendre  communs 
à  tous  les  créanciers  de  la  République  ,  dont  la  condition 
n' eft  pas  meilleure  que  celle  des  cautions  folidaires  ;  ces 
vœux,  dis-je,  ptouvent  eux-mêmes  l'exiftence  &  le  fon- 
dement de  l'adion  des  créanciers  contre  les  cautions  fo- 
lidaires. 

L'obligation  de  garantie  du  débiteur  qui  a  profité  confifte 
en  deux  points  ;  favoir  ,  à  empêcher  l'effet  de  la  pourfuite 
par  une  défenfe  judiciaire,  ou  à  indemnifer  la  caution  folidai- 
rement  pouifuivie. 

Il  efl:  rare  que  la  garantie  de  défenfe  judiciaire  ait  lieu  ou  foit 
frudtueufe ,  car  pour  cela  il  faut  foutenir  que  le  créancier 
n'cft  pas  créancier  j  ce  n'eft  pas  notre  cas  :  &  s'il  fe  pré- 


i5 

fentoit ,  la  R-épiibllque  ne  pourroir  fe  difpenfer,  &  netif- 
queroir  rien  de  venir  défendre  la  cannon  loUdaire  &  faire 
écoiiciuire  le  prétendu  créancier  :  on  voie  que  pojr  cela  la 
loi  propofée  c'ft  très  -  inutile  -,  la  chofe  eft  de  droit. 

Tel  eft  le  véritable ,  le  jufte  fens  du  principe  ,  qui  veut 
que  la  République  faite  cefTer  les  pouffuices  ,  parce  que 
lemigré  à  qui  elle  a  fuccédé  y  étoit  tenu  par  Tune  des 
deux  branches  de  l'adion  en  garande-  mais  lui  demander 
de  fubfcituer  une  loi ,  un  adb  de  voionié  arbitraire  ,  qui 
prive  un  créancier  d'une  adion  inconteftable  ,  au  lieu  «fc 
place  de  cecte  defenfejudiciaire  &  légale,  de  cette  ceffatioa 
de  pourfuites  auxquelles  l'émigré  étoir  obligé  ,  de  cette  dé- 
fenfe  &  Cv-fTation  de  pourfuires,  fondées  fur  de  juftes  excep- 
tions, propofées  au  jugç  contre  la  créance  même  >  c'e!t  con- 
fondre rnonrtrucufemenc  tous  les  principes. 

S'il  n'y  a  pas  matière  à  garantie  judiciaire  ,  à  faire  ceffer 
judiciairement  la  pourfuite  ;  Ci  la  créance  exlfte  enfin  ,  la 
caution  folidaire  doit  payer,  fe  faire  fubroger  j  &  réclamer 
fon  indemnité  5  c'eft  la  féconde  branche  de  l'acllon  de  ga- 
rantie, qui,  dès  l'origine  du  contrai,  a  rendu  éventuelle- 
ment la  caution  folidaire,  créancière  immédiate  de  l'émigrej 
c'eft  notre  c;îs  aduel. 

Si  la  nation  met  dn  retard  ou  des  diminutions  dans  fes 
paiemens  j  fi  l'agiotage  altère  les  valeurs  qu'elle  donne  ,  tout 
cela  n'eft  pas  une  raifon  pour  anéantir  les  adtions  par  des  lois , 
qui  ne  doivent  rendre  au  contraire  qu'à  les  protéger.  Je 
doute  que  jamais  légiflareur  fe  foit  porté  à  une  mefure  fero- 
b'able  ;  mais  je  fuis  bien  certain  que  jamais  légiflateur  ne 
l'a  pu  5  &  je  me  plais  à  répéter  que  fi  des  mtfures  légiC- 
latives  ont  quelquefois  occaiionné  des  pertes  à  ces  indivf- 
dus,  elles  n'étoient  qu'un  réfulrat  d'accidens  au  dehors  de 
la  loi.  L'aftion  des  cautions  folidaires  ell  donc  auffi  entière 
que  Cl  l'émigré  vivoit  civilement  j  cecte  action  n'a  jamais 
été  altérée. 

La  nation  na  pu  conjifquer  c^uavec  les  charges^  s'eft-on 
écrié;  mais  qu'a-t-on  voulu  dire  patU  ?  a-t-on  voulu 
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dire  qne  la  nation  n'avoit  pu  vendre  les  biens  ccnfif- 
ciués  qu'à  charge  de  l'hypothèque  ?  ce  feroit  une  héréfie 
politique  ôc  financière  -,  &  fi  c^eruit  une  vérité ,  pour  être 
conféqucni  il  faudroit  vous  demander  alors  de  réparer  ce 
tort  en  faveur  de  la  caution  folidaire,  feule  intérefllée ,  & 
non  point  de  fruftrer  le  créancier  légitime.  A-t-oii  voulu 
dire  que  la  nation,  en  confifquani: ,  ne  s'étoit  pas  foumife  aux 
charges  ?  ce  feroit  une  infigne  faufleté-,  car  on  convient  que 
la  nation  s'eft  reconnue  débitrice  diredle  des  créanciers  des 
émigrés. 

11  ne  faut  ,  repréfentans  ,  que  cette  objedion  de  amis 
du  projet  pour  les  combattre.  Ën  effet ,  fi  la  nation  n'a  pu 
confilquer  qu'avec  les  charges,  il  en  réfulre  qu'elle  eft  au 
lieu  &;  place  du  débiteur  ,  qui  ne  polfédoit  aufii  les  biens 
qu'avec  les  charges  j  fi  la  nation  eft  au  lieu  Ôc  place  du 
débiteur,  il  en  rélulte  que  le  créancier  peut  agir  contre  la 
caution  folidaire  ,  comme  il  l'auroit  pu  fi  le  débiteur  (  mort 
civilement  éroit  encore  vivant  ;  fi  la  nation  eft  au  lieu  & 
place  du  débiteur ,  il  en  réfulre  que  le  co-obligé  folidaire 
a  confervé  contre  l'Etat  les  droits  qu'il  avoir  contre  le  dé- 
biteur ;  fi  la  nation  eft  au  lieu  &  place  du  débiteur ,  il 
en  réfulre  que  la  nation  n'a  pas  acquis  plus  de  droits  contre 
le  créancier  que  l'émigré  n'en  avoir  lui-même-,  fi  la  nation 
eft  au  lieu  $c  place  du  débiteur ,  il  en  réfulre  enfin  que  la 
nation  étant  infoivable ,  c'eft  comme  fi  l'émigré  débiteur 
le  fût  devenu  par  un  incendie ,  une  inondation ,  ou  tout 
autre  événement  le  moins  prévu. 

Or  peifonne  ne  doute  que  ,  dans  ces  derniers  cas ,  la  cau- 
tion folidaire  n'eût  pas  été  déchargée  ;  donc  les  railouremens 
même  des  orateurs  pour  le  projet  tournent  contre  leur 
fyftême. 

Parlerons-nous  maintenant  de  cet  autre  moyen ,  l'extinc- 
tion de  la  créance  par  la  novation  :  c'eft  ici  que  les  erreurs 
redoublent. 

On  veut  trouver  cette  novation   dans  la  fubftitution 
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d'un  nouveau  débiteur,  la  nation  ,  à  l'ancien  lV/r;i>e  :  or  ,^ 
pourfuit-on  ,  l'c-ffec  de  la  novation  eft  d'ëteuidre  la  dette 
de  la  même  manière  qu'elle  le  feroit  pat  un  paiement 
réel  :  ceft  ainfï  qu'avec  une  ligne  de  faux  principes  oa 
peut  faire  vingt  pages  de  raifonnemens  foUdes  j  mais ,  la 
lïgne  effacée ,  l'échafaudage  croule. 

Je  demanderai  d'abord  pourquoi  la  commiffion  nous  pro- 
pofe  de  déclarer  que  les  créanciers  n'ont  pla:i  d'aftion  contre 
les  cautions  foiidaires  ,  lorfqu  elle  piet oad  que  ,  par  la 
novation  ,  &  depuis  long- temps  ,  ces  O'-inciers  ont  perdu 
cette  aa:ion.  Autant  vaudroit  nous  piopofet  une  loi  qui 
déclare  que  ceux  qui  ont  vendu  doivent  livrer  la  choie , 
êc  ceux  qui  ont  acheté  en  payer  le  pux, 

Laiffez  donc  aux  tribunaux  i  décider  s'il  exifte  ici  une 
novation  ,  vous  n'aurez  jannais  vu  plus  d'anuormité  dans 
les  jugemens, 

Repréfentans  du  peuple  ,  je  vous  ai  obfervé  que  les 
contrats  ne  participent  en  rien  de  ces  inftuutions  du  droit 
commun  qui  n'ont  eu  cîue  la  convenance  ,  les  circonllances 
'OU  la  volonté  du  légillateur  pour  bafe  i  de  ces  inftitutions 
que  votre  commiffion  prétend  êfte  détruites  par  la  force  feule 
de  la  révolution  :  je  vous  ai  obfervé  que  les  contrats  &  leuc 
exaâ;  entretien  ont  pour  fondement  la  loi  naturelle,  cette 
loi  aux  n>aximes  de  laquelle  latévo'ution  nous  a  au  contraire 
plus  fortement  enchaînés.  Or  perlbnne  ne  doute  que  U 
novation  ne  foit  un  contrat  ;  il  vous  fuiîira  donç  de  remontée 
a  l'effence  de  la  novation ,  ^  aulUcot  deux  maximes  certai- 
nes fç  Dtéfenteront  à  vous. 

La  première  ,  qu'il  n'y  a  point  de  novation  là  où  »I  t^'y 
a  pas  de  féconde  convention  ;  la  deuxième ,  que,  lors  même 
qu'il  y  a  un  fécond  contrat ,  la  première  obligation  n'eft  in- 
novée que  dans  les  points  que  les  parties  ont  expreffémenc 
fpççialemer.ç  déclaré  vouloir  innover  :  une  feulç  de  ces 
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àeux  irnxîmes  éïanr  vraîe  i'argumeiit  de  la  commiflîon 
s  évanouir. 

Une  règle  du  droit  naturel  &  civil,  bien  triviale,  dit  qae 
les  choks  s  anéantirent  de  la  même  manière  quelles  ont  été 
créées  ;  c'effc  fur-ront  aux  contrats  que  les  legiflateurs  ont 
appliqué  cette  règle  :  ainfi,  difent-ils ,  une  obligation  qui  a 
pris  naiiïance  dans  le  confentemenî  de  deux  individus  fe 
difiout  par  confentement  contraire. 

Le  premier  rapporteur  a  lui-même  avoué  que  !a  novation 
eft  un  fécond  contrat  ;  il  a  de  même  avoué  qu'ici  les  par- 
ties n'ont  point  faic  de  fécond  contrat;  mais  il  foutient  que 
la  fubftitution  de  ia  nation  au  débiteur  principal  dérivant 
d'une  loi,  tous  ceux  qui  font  fournis  à  la  loi  ont  contradé 
au  moment  même  où  elle  a  été  publiée  :  donc,  a-r-on  dit, 
la  loi  tient  heu  de  confentement  ;  donc  i;  y  a  nov adon  légale  : 
tout  eft  évidemment  faux  dans  cette  affertion. 

Il  n'eft  point  vrai  d'abord  que  les  citoyens  contraétent  par 
la  publication  d'une  loi;  ils  deviennent  obligés  par  la  force 
coaâive  de  la  loi  :  or  rien  n'eft  plus  diftam  du  confente- 
ment que  la  force  coadive  ;  les  lois  font  précifément  faites 
contre  ceux  qui  ne  confentent  pas  :  car  fi  chaque  individu 
conftntoit  ,  les  lois  feroient  inutiles. 

Plus  cette  affertion  de  la  commifîion  choque  les  notions 
uarurelles ,  plus  ,  fans  doute,  pour  nous  paroître  une  vérité 
de  droit,  elle  devroit  être  fondée  fur  une  loi  ou  fur  une 
jurifprudence  adoptée  &  fuivie  ,  qu'il  n'appartient  certes  pas 
à  Ja  commilTîon  de  créer  arbitrairement. 

Où  eftelle  donc  cette  loi?  chez  quel  peuple  exifte-t-elle  , 
donc  cette  jurifprudence  qui  permet  à  un  légiflateur  de  faire 
contraâer  les  individus  par  des  lois,  de  difpofer  des  fortu- 
nes ^  particulières ,  de  libérer  des  débiteurs  ,  d'anéantir  la 
partie  des  propriétés  qui  confifte  en  adions  privées,  &  de 
porter  un  défaflreux  effet  rétroadif  fur  des  droits  individuels 
pré-exiftans  ? 

NovationJégaU!  ainfidonc  nous  pourrons,  quand  il  aous 
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pîaîra,  déclarer  que  le  bien  de  Pierre  appartiendra  grartii- 
tement  à  Paul  ,  Se  nous  en  ferons  quittes  par  dire  que 
Pierre ,  par  fon  obligation  de  fe  loumetrre  à  la  loi  ,  a  coa- 
traété  une  donation  que  nous  appellerons  donation  légale.  • 
fi  nous  difons  que  Paid  paiera  dans  ce  cas  cent  écus  à  Pierre'^ 
nous  en  ferons  quittes  pour  dire  qu'ils  ont  concradé  une 
vente  ,  que  nous  appellerons  vente  légale  5  &  nous  dirons 
tout  cela  au  nom  ciu  peuple  qui  nous  a  confié  le  maintien 
des  proprié;és  &  des  conventions  qui  en  font  Ja  bafe  ,  & 
nous  dirons  tout  cela  en  jurant  la  fidèle  exécution  des  arti- 
cles 1  ,  5,  14  &  9  des  Droits ,  &  des  Devoirs  de  l'homme 
&  du  citoyen. 

Cette  aflertion ,  que  la  publication  d'une  loi  peut  engen- 
drer un  contrat ,  ne  préfente  donc  qu'un  paradoxe. 

Suppofons  cependant  qu'elle  foit  vraie ,  la  conféquence 
qu'en  rire  le  rapporteur  feroit  encore  évidemment  fauffe. 

En  effet,  le  confentement  préfumé  du  créancier  ne  pour- 
roic  alors  s'étendre  plus  loin  que  le  difpofidf  de  la  loi 
même.  Ainfi,  pour  que  le  créancier  fût  cenfé  avoir  aban- 
donné fon  adion  ,  il  faudroit  que  le  légiHateur  eût  parlé 
de  cela,  ou  du  moins  qu'on  pût  préfumer  quil  l'a  voulu. 

-Or  la  loi  ne  préfente  pas  un  mot  de  tout  ceci;  elle  ne 
du  autre  chofe  ,  finon  que  le  créancier  d'un  émigré  deviens 
le  créancier  direct  de  la  Nation  comme  il  i'étoit  de  l'émi- 
gré. La  République  ne  fait  que  fe  mettre  au  lieu  &  place 
de  ce  dernier  ;  la  loi  ne  parle  en  aucune  manière  de  cau- 
tions fohdaites  ;  le  légi{Iu,;ur  n'a  pas  même  l'apparence  de 
fong-r  _à  ce^cas  particulier  :  &  pourquoi  y  auroit-il  fongé  ? 
la  Nation  n'avoir  aucun  intérêt  à  commettre  une  injuSice 
qui  ne  pouvoir  en  rien  lui  profiter  :  je  iVd  démontré. 

Au  lieti  d'une  novation  abfurde  à  ài^mt  de  confente- 
ment ,  abfurde  à  défaut  d'utilité  ,  abfurde  par  fon  inniftice 
on  ne  trouve  donc  dans  la  loi  du  premier  floréal  que  a 
déclaration  bien  naturelle  d'une  confé.]uence  de  droit ,  oui 
veut  que  celui  qui  fuccède  à  un  individu  devienne  de' la 


même  conc^ition  que  lui  ,  tout  comme  l'héritier  ,  le  fei-* 
gneur  conhfcant  devenoient  diiectemenc  foiatiis  aux  citctes  , 
fans  que  la  fuccefiion  ou  la  conhicacioii  fiireiit  difparoirre 
les  oblit;acions  des  co-obligés  Llidaires  du  défunt  ou  des 
condamnés. 

Je  palfe  maintenant  à  Tapplication  de  ma  féconde  maxime  j 
favoir ,  qu'en  fuppcfanc  que  ia  prétendue  novation  de  la  loi 
foit  con craquelle  ,  que  le  créancier  l'ait  foufcrite  ,  elle  n'au' 
roit  nullement  l'cfiet  'l'anéantir  fon  action  contre  les  cautions 
folidaires. 

Si  les  jurifconfultes  qni  font  dans  cette  enceinte  favent 
tjue,  par  l'ancien  droit  romain,  la  novation  ,  dans  un  point 
d'obligation,  anéantiflToit  le  paûe  entier  ainfi  que  fes  ac- 
celToires ,  il  n'en  eft  pas  un  non  plus  qui  ignore  que  ces 
lois  dérailonnables  ont  été  totalement  renverlëes  pour  faire 
place  à  une  jurifprudence  di,nméi:ralement contraire.  On  fait, 
en  effet ,  que  l'ancien  droit  romain  donnoit  beaucoup  au 
fyftême  de  folemnité,  d'indivifibilité  ,  très  peu  à  l'équité 
naturelle  :  un  mot ,  une  formule  manquée  ,  vicioient  certains 
contrats  ,  &  en  général  une  fcconde  obligation ,  pour  peu 
qu'elle  changeât  dans  un  point  l'obligation  antérieure  ,  l'an- 
nuUoit  en  entier.  Scion  ces  lois ,  il  eft  très-vrai  qu'un  fé- 
cond contrat  ,  qui  fubftituoic  un  nouveau  débiteur  à  l'an-* 
cien  ,  faifoit  tomber  toutes  les  autres  ftipulatiohs  &  leurs 
accefibires  ,  telles  que  les  cautions,  les  hypothèques  j  &c. 

Mais  l'abfurdité  ,  l'injuitice  de  ces  ftatuts  n'eurent  g^rde 
d'échapper  à  Juftinien,  lorfqu'il  s'occupa  de  l'épuration -de 
la  jurifprudence  &  de  fon  rapprochement  des  lumières  de 
la  raifon  &  de  l'équité  naturelle. 

La  volonté  des  parties,  a-t  11  dit  fagement  dans  la 
velh  117?  étant  la  bafe  des  contrats  &  de  leur  difloîution, 
rien  ,  dans  ces  matières ,  ne  peut  être  établi  j  rien  ne  peut 
être  anéanti  qu'il  ne  confie  que  les  parties  l'ont  voulu. 
Autrefois  ,  a  t-il  ajouté  ,  la  novation  ,  par  en  fécond  contrat 
d'un  feul  point  du  premier,  l'anéantllfoit  en  entier,  à  moins 


que  les  parties  n'aient  déclaré  que  le  refis  ftrbnftoît  :  aujour- 
d'hui, la  novation  dans  un  point  n'anéantira  que  ce  point; 
tout  le  telle  fubfiftera,  à  moins- que  les  parties  n'aient 
expreffëment  déclaré  le  contraire.  Le  légiflateur,  femblant 
prévoir  enfuite  la  difficulté  aduelle ,  la  décide  en  termes 
formeis  par  un  exemple.  Amfi  donc  ,  pourfuit  -  il ,  ni  k 
fwbfiimn'on  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  ,  ni  la  fubfti- 
tutio-n  de  telle  claufe  à  telle  autre  claufe  ,  ne  fuffiront  pour 
enlever  à  la  première  obligation  le  relie  de  fes  effets  :  tous 
fcs  points  non  lévoqués  fublifteront  ,  &  fpécialemenc  les 
cautions  ,  les  gages,  les  hypothèques,  &c. 

Telles  font  les  règles  qui  ont  jufqu'ici  formé  la  jutif- 
priîdsnce  de  la  France ,  &  j'ofe  dire  de  toute  l'Europe. 

Donc  ,  en  fuppofant,  par  un  effort  d'imagination, que  la 
Icù  du  premier  Àoréil  ait  entraîné  le  confentement  des  in- 
téreiTés  ,  n'écant  queftion  dans  cette  loi  ni  des  cautions  fim- 
ples»  ni  des  cautions  folidaires ,  ni  des  débiteurs  hypothé- 
caires ,  c'eft  à  tort  que  la  commifllon  voudroit  étendre  juf- 
quss  là  la  prétendue  novation ,  s'il  étoit  poffible  qu'il  y  eût 
novation. 

Les  autres  motifs  de  la  commiflîon  font  étrangers  ,  repré- 
feutans ,  aux  principes  de 'juilice  qui  doivent  vous^ guider. 
On  vous  dit  que  ,  depuis  le  rapport  fait  le  4  meiîîdor  par 
Bannières une  faille  de  pétitionnaires  vous  afliègent  j  cjue  la 
queftion  lient  au  fyftênie  de  la  légiflation  fur  les  émigrés,  à 
celui  de  nos  finances  ,  à  la  profpérité  de  l'Etat  &  au  triomphe 
de  la  liberté.  Il  n'y  a  là  que  des  phrafes. 

Certes  il  frroit  bien  étonnant  qu'au  coup  de  trompette 
fonné  par  Bannières  l'intérêt  privé  ne  fe  foit  pas  réveillé.  Il 
y  a  des  pétitionnaires  :  donc  il  faut  les  contenter.  Mauvais 
raifonnement  ! 

Que  répondrions- nous  plus  tard  à  d'autres  pétitionnaires  bien 
plus  nombreux,  que  nous  aurions  ruinés  par  la  mefure  qu'on 
vous  propofe  \  à  cette  foule  d'hommes  qui ,  pour  me  fervir 
des  termes  du  rapporteur  ,  feront  eux  -  mêmes  pourfuivis  avec 
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acharnement  par  leurs  créanciers,  parce  qu'en  leur  ôrant  une 
partie  de  leur  forrune  ,  nous  les  aurons  mis  hors  detat  de 
payer  leurs  dettes  ?  Qui  nous  afTurera  qu'en  général  nous 
n'aurons  pas  enlevé  au  pauvre  pour  donner  au  riche  ?  En 
effet ,  qui  ont  été  ici  les  emprunteurs  ?  les  émigrés.  Oc  les 
émigrés  n'étoienc  certes  pas  les  moins  opulens  des  habitans 
«e  la  France.  Qui  font  leurs  co-partageans  ?  qui  font  fur- 
tout  leurs  co-obligés  folidaires  ?  n'eft-ce  pas  naturellement 
leurs  amis ,  leurs  connoilTances ,  &  ainfi  des  hommes  de  la 
même  clafFe  ?  Qui  font  au  contraire  les  créanciers  ?  Vous 
lavez  comme  moi ,  légiflateurs ,  que  les  grands  prêtoient  peu 
&  empruntoienc, beaucoup.  La  clafle  médiocre  &  économe, 
au  contraire ,  étoit  prêteufe  ,  parce  qu  elie  retiroit  ainfi  de 
les  petits  fonds  un  produit  plus  avantageux.  Quant  à  moi, 
je  ne  doute  pas ,  je  le  répète  ,  que  ,  parmi  les  victimes  que 
nous  ferions ,  &c  qui  plus  tard  nous  demanderoient  compte 
de  notre  injuftice,  nous  ne  voyions  en  tête  une  foule  d'hon- 
nêtes rentiers  &  de  vieux  domeftiques  à  qui  nous  aurions 
arraché  un  refte  de  fubfiftance  pour  engrailTer  des  hommes 
déjà  millionnaires. 

Ce  point  de  viie,  repréfentans ,  eft  beaucoup  plus  dans 
la  vérité  que  celui  fous  lequel  la  commiffion  nous  repré- 
iente  en  général  les  eo-débiteurs  ou  cautions  folidaires,, en 
difant  que  leurs  procédés  ont  été  gratuits,  &  l'ouvrage  de 
X  amitié^  de  la  pitié  ou  de  la  crainte  ;  qu'on  fe  rendoit  le 
co-débiteur  folidaire  d'un  homme  puiflant,  parce  que  le 
prêteur  préféroir  avoir  unç  adion  contre  un  plébéien  dénué 
d  appui  ^  Sec.  Sec. 

^  Toutes  ces  confidérations  (étrangères  d'ailleurs  aux  prin- 
cipes de  jiiftice  qui  doivent  nous  guider  )  me  paroiffenc 
très- exagérées,  fonr-elles  applicables  à  un  vingtième  des  co-dé- 
biteurs  ?  j'en  doute  ;  mais  je  fais  qu'un  individu  qui  s'eft 
oblige  par  am.Jtié  ou  par  pitié,  ne/l  pas  pour  cela  libéré; 
|e  lais  que  le  motif  de  l'obligation  ne  fait  rien  à  la  chofe  ; 
je  fais  qu'il  eft  jufte  &  très^jufte  de  payer  une  dette  con- 
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mdée  mt        «•  P'^r  amitié.  Se  ,tès-  iniufte  de  voulo.c 

ou  je  ne  prête  pas.                                       .  •   i-  •j.,^ 
fe  font  obUgés  fcUdaUemcnt  par 

Jes  prêteurs          "-^;';r'p:,"j,T-' es  ^it"^  four  Lrte 

par  amitic,  pitie  ou  crainte,  rarmi       [  J'asti- 

Lule  ae  doLeftiques,  d'arttfaus  ,  de  -"«^'"""^  '  ^."^ 
ulœurs,  plus  ou  Wms  dépendaus  il 
nui  fi  fouvent  ont  abufé  de  leur  ,  >'°p'>7"'\Srf 
ptépondérauce  qv'ils  avo.ent  ufucpee  fut  cette  dalle 

qtnt  aux  obligations  des  plébéiens  P°"J 
,p„iLs,len,otif,u-o„e„aou„e^^les^^ 

S„r/nïe^"r\rt'ct:ti;  Ç 

même  t-\Ac  protedrice  dont  ils  fe  furent  couverts  e^x 
Sêmes^puifque  laclion  de  garante  les  f-PP^^^^^  1^"^^ 
^nt.  Au  refte,  il  eft  bon  d obfetver  qu?  ces  Sommes  k 
-^^lÏTans  ne  font,  pas  k  a.xiètne  pan.  des  t.a^^^^^ 
par  leur  émigration ,  fe  font  rendus  a  jamais  inai^  e 
refpirer  l'aie  de  leur  patrie.  n.  /• A 

Quand  on  .foutiendra  donc  que  la  q"^^^?"  ^^^J'^f, 
nonc  lécijladon  fur  Us  émigrés  ,  je  demanoerai  tou)oucs 
^n  quoiYOn  a  purgé  le  fol  de  la  République  em.gre  . 
on  a  conHfqué  leurs  biens,  leurs  creanaers  font  devenus 
créanciers  direds  de  la  République  :  voiU  ^-^^'^J^^f^ 
n'eft  dIus  rel  .tlf  que  d'individu  à  individu  ,  ^  don  U  ce 
cit'dvS  lesV^ii^  qui  vèglent  les  droits  de  tous 
■    les  citoyens,  &  fur-tout  d'après  les  conventions. 

La  queft^on  ,  ajoute-t-on  ,  ejl  lue  a  nos  finances  nul- 
lement encore.  Nos  finances  ne  peuvent  rien  '^l^'l^^^ 
lois  par  lefquelles  nous  prendrions  dans  la  bouife  de  Jean 
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pour  verfer  dans  celle  de  Jacques  :  rout  au  contrairê  ;  car 
on  decruiroit  infailliblement  le  crédit  national ,  en  entaf- 
îanr  fans  cefTe  fubveifion  de  fortunes  fur  fubverfion  de 
foitanes,  lois  de  circonftances  fur  lois  de  cir confiances. 

EUesfont  liées  au  triomphe  de  la  liberté  j  dk-on  :  encore 
moins  ,  repréfentans.  Le  triomphe  de  la  liberté,  ceft  la 
juftice  ,  c'eft  la  ftabilité  des  psopriétés ,  c'eft  le  maintien 
facré  des  conventions,  c'eft  fur-tout  le  terme  que  vous 
mettrez  aux  mefures  d'exception  conae  les  règles  géné- 
rales,  qui  doivent  feules  nous  rendre  la  paix  intérieure. 

Quoique  j'aie  dit  autrefois,  repréfentans  du  peuple,  que 
la  quefnon  relative  aux  co-partageans  préfentoit  du  premier 
coup-d  œil  plus  de  difficultés,  vous  verrez,  qu'elle  fe  rèfout 
par  les  mêmes  motifs  que  la  précédente.  ^ 

Ce  qu'il  y  a  de  fmgulier  à  cet  égard  ,  c'eft  que  Bonnières , 
auteur  du  rapport  àa  4  meifidor  dernier  ,  tout  en  plaidant 
la  ciufe  des  cautionsfolidaires  ,  regardoit  celle  des  co-parta- 
geans  folidaires  comme  dëfefpérée  ;  il  approuvoir  tellement 
Ja  réfolution  du  Conftil  des  Anciens  qui  avoit  rejeté  les 
euo!  rs  de  ces  obligés  folidaires ,  qu'il  en  op'pofoit  les  mo- 
tifs à  ceux  des  cp-obligés  contraduels. 

On  veut  aujourd'hui  trouver  la  queftion  décidée  par  la  loi 
du  premier  fldréal  an  3  ,  qui  éteint  l'aéllon  fuiidaire  contre 
la  nation  :  nîais  fi  la  chofe  eft  décidée  par  cette  loi ,  lailTez- 
en  donc  l'application  aux  tribunaux. 

Deux  de  nos-  collègues  ont  démontré  hier  la  fauiTeté  de' 
cette  application ,  qui  d'nn  coté,  confond  le  droit  public  & 
politique  avec  le  droit  ^i.vi ,  le  ù'.'jt  de  l'Etat  avec  les 
conteftations  individuelles  ,  &  les  mefures  financières  avec 
la  caiffe  de  quelques  particuliers  ,  en  même  temps  que 
<Jans  le  fait  la  commiffion  fait  non  -  feulement  dire  à  la 
loi  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  mais  ce  qu'elle  contredit  impli- 
citement; car  c'eft  une  maxime  en  légiflarion  que  l'icclufioa 
de  1  un  eft  l'txclufion  de  r?utre,  maxime  qui  fondoic  fans 
doute  la  propofuion  de  l'un  de  nos  collègues ,  qui  difoit 
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avant  -  hier  que  fi  le  légiflateur  eût  entendu  enlever  au 
créancier  l'adion  folidaire  contre  le  co-pattageant ,  il  s'ea 
fût  expliqué  comme  il  Favoit  fait  à  l'égard  de  la  nation. 

Il  eft  inutile, d'après  cela,  de  s'appefancic  beaucouo  fur  les 
exemples  individuels  préfentés  par  la  comni!<||Gn  ,  ils  ne 
nous  font  appercevoir  que  quelques  pertes  amenées  par  les 
circonftances ,  &c  une  grande  obftinacion  à  vouloir  détourner 
ces  pertes  de  leur  cours  naturel,  pour  les  tranfporter  fut. la 
tête  des  créanciers. 

Il  eft  dur,  vous  dit-on,  que  celui  qui  n'a  eu  que  le  vîn- 
lième  d'un  domaine  indivis  puiiïë  être  tenu  à  la  totalité 
d'une  dette  :  j'ai  répondu  fur  le  droit,  je  répondrai  au 
fait,  en  obfervant  qu'il  eft  exagéré  ;  car  le  détenteur 
d'une  hypothèque  n'eft  jamais  tenu  au-de  U  de  l'hypothèque. 
Vous  ne  foufîrirez  pas,  ajoute  la  commiffion,  que  le  co- 
partageant  foit  privé  du  bien  fans  recours;  or  l'aétion  en 
recours  eft  éteinte  vis  à-vis  la  nation  :  donc  ,  Sec. 

J'ai  prouvé  que  cela  éroit  faux:  la  nation  n'a  fait  que  fe 
décharger  de  l'action  folidaire  ;  mais  elle  eft  reftée  grévée 
d'une  part  pioportionnelle  aux  biens  confifqués  ;  i'aâion 
en  recours  eft  donc  pleinement  ouverte  au  co-partageant , 
qui  de  cette  manière  n'aura  réellement  payé  que  fa  part. 

Qu'on  cefte  donc  de  vous  citer  l'exemple  du  citoyen 
Danger.  Il  a  fait,  je  Is  crois,  une  acquifition  que  l'évé- 
nement a  rendu  très  -  onéreufe  ;  mais  cet  événement  doic 
lui  nuire  ,  &  non  au  créancier  hypothécaire  :  car  Dan- 
ger a  dû  s'enquérir  Ci  le  bien  étoit  hypothéqué,  &  calculer 
les  chances  &  les  rifques ,  au  lieu  que  le  créancier  ne  de- 
voir ,  ne  pouvoir  prendre' aucune  précaution  :  en  général, 
les  fuites  d'un  fait  frappent  celui  qui  a  agi ,  &  z  pnne  pas 
agir  ,  &  non  celui  qui  na  pas  agi  Se  n'a  pu  agir.  Les  autres 
exemples  cités  par  la  commilllon  font  femblables  •  mais 
une  erreur  infigne  de  fa  part  eft  de  vous  repréfenter  tous  ces 
co-partageans  comme  grévés  du  total ,  lorfque,  dans  le  fond 
ils  ne  le  foi^'  que  de  leur  part  Se  portion ,  vu  que  l'aétion 
leur  a  été  réfervée  contre  la  République ,  jiifqu'à  concur- 
rence de  la  part  de  l'émigré, 


Je  finirai ,  Repréfentans  ,  en  me  fervant  des  termes  de 
votre  commiffion,  pour  vous  conjurer  comme  elle  de  pré- 
venir un  prand  fiandale.  Ce  fcandale  feroit  celui  qui  relulte- 
roit  de  la  ruine  &  du  défefpoir  d'une  foule  de  créanciers  légi- 
times ,  tranquilles  jufqu  a  ce  jour  à  l'ombre  des  lois  preexil- 
tantes  ;  ils  en  appellent  auffi  ,  ces  citoyens  Français ,  au  tri- 
bunal de  l'honneur,  qui,  pour  vous,  légittateurs,  nelt  pas 
différent  de  celui  de  la  juftice. 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  la  com- 
miflion. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  6, 


